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1. INTRODUCTION 

La COMMISSION DE REGULATION DE L’ELECTRICITE ET DU GAZ (CREG) a reçu une lettre du 26 janvier 
2017 du président de la Commission de l’Économie, de la Politique scientifique, de l’Éducation, des 
Institutions scientifiques et culturelles nationales, des Classes moyennes et de l’Agriculture, dans 
laquelle il lui est demandé de rendre un avis écrit sur la proposition de résolution visant à la 
modification de l’accord ‘Le consommateur dans le marché libéralisé de l'électricité et du gaz’ afin de 
renforcer la protection des consommateurs d’électricité et de gaz. 

Le présent avis a été approuvé par le comité de direction lors de sa réunion du 23 février 2017. 

2. ANALYSE DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

1. La proposition de résolution porte sur certaines mesures visant à mieux protéger les 
consommateurs d’électricité et de gaz par l’apport de modifications à l’accord ‘Le consommateur 
dans le marché libéralisé de l'électricité et du gaz’ (ci-après : l’accord du consommateur). 

2. L'accord du consommateur a été conclu suite à des négociations menées entre les fournisseurs 
(actifs sur le marché libéralisé de l’électricité et du gaz), les représentants des organisations de 
consommateurs, les autorités régulatoires et le ministre qui a la consommation dans ses attributions.  
Cet accord vise à protéger les consommateurs contre d’éventuelles pratiques abusives ou 
informations trompeuses dans leurs relations avec les fournisseurs1. 

L'accord est étroitement lié au livre VI ‘Pratiques du marché et protection du consommateur’ du 
Code de droit économique (CDE Livre VI) et comporte donc également un code de bonne conduite 
pour ‘la vente hors établissement’ et ‘la vente à distance’. Les obligations du code de bonne conduite 
s’imposent aux fournisseurs et à leurs vendeurs éventuels en matière d’informations au 
consommateur et de conclusion de contrat de fourniture d’électricité et/ou de gaz. 

3. L’accord du gouvernement fédéral du 9 octobre 2014 (p. 98) prévoit une évaluation de l’accord 
du consommateur :  

« Au plus tard en 2016, l’accord des consommateurs actuel sera évalué.  Le gouvernement 
fournira toujours un délai de mise en œuvre adéquat pour de nouvelles mesures ». 

4. La proposition de résolution cadre avec l’évaluation en cours de l’accord du consommateur2. 

  

                                                           

1 Explication de l'accord ‘Le consommateur dans le marché libéralisé de l'électricité et du gaz’ publié sur le site Web du SPF 

Economie, PME, Classes moyennes et Energie : 
http://economie.fgov.be/fr/consommateurs/Energie/Facture_energie/Accord_protegeant_le_consommateur/#.VpjKIfnhAgs 
2 Ce processus d’évaluation a été entamé en 2016. La CREG s’est vu demander en janvier 2016 de procéder à une 

évaluation de l’accord du consommateur et de transmettre ses éventuelles propositions d’adaptations de l’accord à la 
ministre de l’Energie et au ministre de l'Emploi, de l'Economie et des Consommateurs. 

http://economie.fgov.be/fr/consommateurs/Energie/Facture_energie/Accord_protegeant_le_consommateur/#.VpjKIfnhAgs
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5. Par cette proposition de résolution, les initiateurs demandent au gouvernement de veiller, lors 
de la renégociation de l’accord du consommateur, à ce que les obligations suivantes soient intégrées: 

i. informer le consommateur de toutes les conditions et les prix offerts par son fournisseur 
d'électricité et de gaz afin qu'il puisse choisir en connaissance de cause le produit le plus 
adapté à sa consommation; 

ii. interdire la reconduction tacite des conditions et des prix d'un contrat de fourniture de 
gaz et d'électricité si celui-ci est moins avantageux que les conditions offertes par ce 
fournisseur aux nouveaux clients; 

iii. imposer le remboursement au prorata de la période de fourniture non utilisée des coûts ou 
indemnités déjà facturés; 

iv. imposer une facturation distincte pour la fourniture de services supplémentaires à la 
fourniture d'électricité et/ou de gaz afin d'informer clairement le consommateur du coût 
de ces services; 

v. veiller à ce que les comparateurs de prix sur internet intègrent dans leurs outils de 
comparaison les packages proposés par les fournisseurs afin de permettre au 
consommateur d'avoir une objectivation des formules proposées; 

vi. élargir l'Accord au secteur des PME telles que définies dans la loi électricité du 29 avril 
1999 et la loi gaz du 12 avril 1965; 

vii. élargir l'Accord aux collectivités telles que les écoles, les crèches, les maisons de repos. 

6. Par cette proposition de résolution, les initiateurs souhaitent, en déposant un projet de loi, 
également donner force de loi à l’accord du consommateur. 

7. Cette proposition de résolution vise à élargir les informations disponibles pour le 
consommateur et à lui offrir une meilleure protection. Par cet avis, la CREG entend apporter une 
série d’éclaircissements et d’améliorations au texte. 

8. Les points précités sont analysés individuellement ci-après : 

i. informer le consommateur de toutes les conditions et les prix offerts par son fournisseur 
d'électricité et de gaz afin qu'il puisse choisir en connaissance de cause le produit le plus 
adapté à sa consommation 

Dans le préambule de la proposition de résolution, les initiateurs mentionnent : 

« D. considérant que les consommateurs d'électricité et de gaz doivent pouvoir 
se transformer en ‘consommacteurs’. » 

Pour une bonne compréhension de la résolution, il apparaît nécessaire de définir ou de 
reformuler le concept « consommacteurs ». 

L’accord du consommateur actuel impose aux fournisseurs de communiquer à leurs 
clients, une fois par an, par cycle de 12 mois, leur formule tarifaire la moins chère 
suivant la consommation du client en question. Cette communication spécifique aux 
clients doit se faire de manière claire et apparente. Les clients qui le souhaitent peuvent 
passer sans frais à la formule tarifaire la moins chère. 
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Dans la proposition de résolution, il est demandé au gouvernement d’imposer des 
obligations supplémentaires aux fournisseurs concernant la fourniture d’informations au 
consommateur en communiquant non seulement obligatoirement la formule tarifaire la 
moins chère, mais aussi toutes les formules tarifaires proposées. 

Afin de permettre aux consommateurs de jouer un rôle actif sur le marché de l’énergie, 
la fourniture d’informations est indispensable. Dans ce cadre, le moment et la façon 
dont ces informations sont mises à la disposition du consommateur ont une importance 
cruciale.  

L’accord du consommateur prévoit actuellement une communication annuelle des 
fournisseurs à leurs clients, sans préciser de moment. Il est probable que les 
consommateurs souhaitent principalement obtenir des informations sur les prix 
lorsqu’ils reçoivent leur facture de décompte annuelle, car c’est à ce moment qu'ils sont 
enclins à faire des comparaisons de prix. La majorité des consommateurs ne savent pas 
nécessairement qu’ils peuvent également retrouver des informations relatives à leur 
consommation sur leur facture de décompte.  

C’est pourquoi les fournisseurs devraient communiquer sur leur offre de produits en 
même temps qu’ils envoient la facture de décompte annuelle. Outre un aperçu de tous 
les produits et conditions proposés (comme le prévoit la proposition de résolution), 
cette communication devrait également indiquer où se situe le contrat actuel du client 
en question par rapport à cette offre. 

Certains fournisseurs modifient de mois en mois la formule tarifaire des produits qu’ils 
proposent, dans le cadre de nouveaux contrats. Ces produits restent toutefois présents 
sur le marché sous le même nom, si bien que le consommateur est souvent incapable de 
savoir, lorsqu'il compare les prix, pour quelle version précise du produit il a signé un 
contrat.   

Le 10 février 2017, la CREG a lancé un nouvel outil sur son site Internet : le CREG Scan. 

Le CREG Scan n’est pas un comparateur de prix comme il en existe déjà. L’outil permet 
de vérifier comment le contrat, même s’il n’est plus commercialisé, se positionne par 
rapport à l’offre actuelle sur le marché. 

En six clics, le CREG Scan permet au consommateur d’avoir une vue sur son contrat 
actuel d’électricité ou de gaz naturel. 

La CREG continue à plaider pour plus de transparence et de lisibilité au niveau des 
factures d’électricité et de gaz. Il est essentiel que le consommateur puisse facilement 
trouver le nom et la date de son produit sur chaque facture (facture d’acompte ou 
finale). 

Une solution éventuelle consisterait à contraindre les fournisseurs à mentionner de 
manière claire et transparente les éléments suivants dans toute communication avec le 
consommateur : la date de début et de fin du contrat, le nom du produit contracté et la 
date de la fiche tarifaire du produit. Ces informations pourraient être intégrées dans un 
code QR à apposer sur toute communication au consommateur.  

Code QR, exemple :  
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La consommation de l’électricité et de gaz n’est souvent pas le seul facteur qui guide les 
consommateurs dans le choix d’un produit énergétique. Ce sera encore plus le cas à 
l’avenir, à mesure que les fournisseurs d'énergie proposeront plus de services 
supplémentaires avec leurs produits énergétiques. 

ii. interdire la reconduction tacite des conditions et des prix d'un contrat de fourniture de 
gaz et d'électricité si celui-ci est moins avantageux que les conditions offertes par ce 
fournisseur aux nouveaux clients 

L'accord du consommateur prévoit actuellement la possibilité d'une reconduction tacite 
des contrats. La reconduction tacite est définie comme suit dans l’accord du 
consommateur :  

“Une reconduction tacite implique la continuation du contrat pour un nouveau 
délai, sans aucune modification au détriment du consommateur.” 

Il résulte de cette pratique qu'une part importante des consommateurs du marché 
énergétique possède des contrats qui ne sont plus proposés sur le marché (= produits 
dormants). Plus aucune information (de prix) publique n’est fournie et ces contrats 
n'apparaissent plus non plus dans les simulateurs de prix (tant des fournisseurs que de 
ceux qui opèrent en vertu des dispositions de la charte3). Pour les consommateurs 
concernés, il est dès lors quasiment impossible d’effectuer une comparaison rapide et 
efficace de leur contrat avec l’offre actuelle. 

Une solution pourrait consister à contraindre les fournisseurs, à l’échéance du contrat, à 
convertir le contrat du consommateur en un contrat d’un produit actif équivalent 
(conditions et prix). Les fournisseurs n’ont, au moment de la prolongation, aucune 
raison commerciale de prolonger des produits qui sont plus avantageux que les produits 
actifs. 

Dans la proposition de résolution, il est question de « conditions offertes aux nouveaux 
clients ». Dans le présent avis, cette mention a été interprétée comme suit : produits 
(conditions et prix) proposés de manière active par le fournisseur sur le marché de 
l’énergie. Par conséquent, il n’est pas tenu compte ici d’éventuelles remises de 
bienvenue que des fournisseurs proposent à de nouveaux clients. La mention 
« conditions offertes aux nouveaux clients » pourrait ainsi être détaillée.  

iii. imposer le remboursement au prorata de la période de fourniture non utilisée des coûts 
ou indemnités déjà facturés 

Les formules de prix de la plupart des fournisseurs comportent un terme fixe ou des 
« frais d'abonnement » qui ne sont pas exprimés en kWh. Il arrive que les conditions 
contractuelles stipulent que cette indemnité est redevable pour chaque année 
contractuelle entamée, quelle que soit la durée effective. Ces pratiques semblent 
uniquement viser à fidéliser des clients et à faire en sorte qu’il soit plus compliqué pour 
eux de changer de contrat, ce qui est difficilement compatible avec l’esprit de la 
résiliation sans frais4. Dès lors, la CREG soutient la proposition d’imposer un calcul au 
prorata de ces frais d’abonnement. Dans la situation inverse, ce serait d’ailleurs aussi 

                                                           

3 Charte de bonnes pratiques pour les sites Internet de comparaison des prix de l’électricité et du gaz pour les 

consommateurs résidentiels et les PME. 
http://www.creg.be/sites/default/files/assets/Publications/Decisions/B1216-4FR.pdf   
4 Voir article 18, § 2/3 de la loi électricité et article 15/5bis, § 11/3 de la loi gaz. 

http://www.creg.be/sites/default/files/assets/Publications/Decisions/B1216-4FR.pdf
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souhaitable (la remise de bienvenue est accordée, mais intégralement annulée en cas de 
résiliation avant l’échéance).  

iv. imposer une facturation distincte pour la fourniture de services supplémentaires à la 
fourniture d'électricité et/ou de gaz afin d'informer clairement le consommateur du coût 
de ces services 

L'électricité et le gaz sont considérés comme des marchandises homogènes. Concernant 
la fourniture d’électricité et de gaz, le consommateur n'est en effet pas en mesure de 
faire une distinction sur la base d'une différence de qualité5. 

L'homogénéité supposée peut être menacée lorsque le fournisseur lie toute une série de 
services à des produits énergétiques et que cette fourniture de service n'est pas 
mentionnée individuellement dans l’indication des prix. De nombreux fournisseurs 
proposent des services supplémentaires à leurs clients : entretien et réparation de la 
chaudière, audit énergétique, gestion à distance des appareils ménagers, contrats 
d'assurance, etc. 

L'éventuelle facturation par le fournisseur de ces services supplémentaires devrait dès 
lors être mentionnée séparément sur les factures de gaz et d'électricité. A cet effet, un 
renforcement des règles en matière d’offre conjointe et/ou d’indication des prix est 
nécessaire6. Plus précisément, l’absence d’une indication de prix séparée pourrait être 
expressément considérée comme une pratique commerciale déloyale, si bien que la 
condition d’autorisation pour l’offre conjointe ne serait plus remplie. Il devrait 
également être clairement établi qu’une offre conjointe ne peut nullement porter 
préjudice aux règles en faveur des consommateurs d’énergie (ex. : un contrat qui 
propose de l’énergie et des services d’entretien en un seul « package » peut toujours 
être résilié sans frais moyennant un préavis d’un mois)7. 

v. veiller à ce que les comparateurs de prix sur internet intègrent dans leurs outils de 
comparaison les packages proposés par les fournisseurs afin de permettre au 
consommateur d'avoir une objectivation des formules proposées 

La charte de bonnes pratiques pour les sites Internet de comparaison des prix de 
l’électricité et du gaz pour les consommateurs résidentiels et les PME. L’annexe B de 
cette charte comporte un accord global sur un mode standardisé et uniforme de calcul 
et de comparaison du coût annuel estimé de l'électricité et du gaz. Cette charte et sa 
méthode de calcul uniforme des prix de l'électricité et du gaz ont permis d'améliorer 
sensiblement l'uniformisation et l'exactitude des informations fournies au 
consommateur d'énergie. 

  

                                                           

5 Pour le gaz naturel, il existe en Belgique une différence de qualité entre le gaz à haute teneur calorifique et celui à faible 

teneur calorifique. Néanmoins, ces deux types de gaz sont proposés dans des zones géographiques strictement distinctes. 
Le consommateur n'a par conséquent pas la liberté de choix. 
6 Voir art. I.8, 21° et VI.80 du Code de droit économique pour les règles relatives à l’offre conjointe et art. VI.3, § 1er du Code 

de droit économique pour les règles sur l’indication du prix des marchandises (le gaz et l’électricité sont considérés comme 
des marchandises par la Cour européenne de Justice : CdJ, n° C-393/92, Almelo contre Energiebedrijf Ijsselmij, 1994 (Recueil 
de jurisprudence I-1477) et CdJ, n° C-159/94, Commission contre la France, 1997 (Recueil de jurisprudence I-5815). 
7 Voir article 18, § 2/3 de la loi électricité et article 15/5bis, § 11/3 de la loi gaz. 
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Les sites de comparaison de prix qui ont souscrit à la charte et qui suivent les 
prescriptions de celle-ci peuvent afficher le logo de la charte sur leur site web : 

  

L'actuel accord du consommateur renvoie explicitement en son chapitre ‘I. 
Transparence des prix’ à la charte précitée. En ce faisant, un lien entre l'application de la 
charte et les simulateurs de prix des fournisseurs est établi. 

La CREG a soumis la charte à une évaluation approfondie en 2016 et procèdera, dans les 
prochains mois, à une consultation publique sur les propositions d’adaptation de la 
charte. Ces propositions d’adaptation prêteront entre autres attention à la manière dont 
les services supplémentaires proposés via des produits énergétiques doivent figurer 
dans le comparateur de prix. 

Conformément à la charte de bonnes pratiques, les comparateurs de prix en ligne 
doivent mentionner tous les produits pouvant être souscrits par chaque consommateur. 
A l’heure actuelle, les produits incluant des services figurent déjà dans les comparateurs 
de prix. Si un prix kWh plus élevé est facturé pour ces produits en raison des services 
intégrés, ces produits ne sont pas affichés en haut de la liste de résultats (basée sur le 
prix).    

vi. élargir l'Accord au secteur des PME telles que définies dans la loi électricité du 29 avril 
1999 et la loi gaz du 12 avril 1965 

Dans son étude (F)150305-CDC-14088, la CREG a constaté entre autres que les PME et 
les indépendants sont confrontés aux mêmes problèmes que les clients résidentiels sur 
le marché de l’énergie.  

Les dispositions des lois fédérales électricité et gaz portant spécifiquement sur la 
protection9 du consommateur dans le marché libéralisé de l'énergie s'appliquent tant 
aux clients résidentiels qu'aux PME. Ces deux groupes de consommateurs y sont définis 
comme suit : 

Loi électricité - article 2 : 

16bis° « client résidentiel » : un client achetant de l'électricité pour son propre 
usage domestique, ce qui exclut les activités commerciales ou professionnelles. 

  

                                                           

8 http://www.creg.be/sites/default/files/assets/Publications/Studies/F1408FR.pdf   
9 Voir article 18, §2/1 à 2/3 de la loi électricité et article 15/5bis, §11/1 à 11/3 de la loi gaz pour les dispositions concernant : 

les mentions obligatoires de la facture, la communication au consommateur, l'exclusion des factures de clôture de la 
domiciliation bancaire, le droit à résilier un contrat sans indemnité de rupture. 

http://www.creg.be/sites/default/files/assets/Publications/Studies/F1408FR.pdf
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50° « PME » : les clients finals présentant une consommation annuelle de moins 
de 50 MWh d'électricité et de moins de 100 MWh de gaz pour l'ensemble, par 
clients finals, de leurs points de raccordement au réseau de transport et/ou de 
distribution. 

Loi gaz - article 2 :  

52° « client résidentiel » : un client achetant du gaz naturel pour sa propre 
consommation domestique, ce qui exclut les activités commerciales ou 
professionnelles. 

63° « P.M.E. » : les clients finals présentant une consommation annuelle de 
moins de 50 MWh d'électricité et de moins de 100 MWh de gaz pour l'ensemble, 
par client final, de leurs points de raccordement au réseau de transport et/ou de 
distribution. 

On peut s’attendre à ce qu’un élargissement de l’accord du consommateur aux PME, 
telles que définies dans les lois gaz et électricité, ait un effet positif sur la transparence à 
l’intérieur du marché de l'énergie, entre autres grâce à une meilleure fourniture 
d’informations à ce groupe de consommateurs.  

vii. élargir l'Accord aux collectivités telles que les écoles, les crèches, les maisons de repos 

A l’heure actuelle, la CREG ne distingue pas clairement de quelle manière ces 
collectivités (écoles, crèches et maisons de repos) pourront être identifiées de manière 
univoque. 

La référence à la définition d'une PME - cf. point précédent (vi.) - telle qu’elle apparaît 
dans les lois électricité et gaz, ne semble en effet pas applicable ici en raison des 
consommations annuelles limitées à 50 MWh pour l’électricité et à 100 MWh pour le 
gaz. 

Pour intégrer les collectivités dans l’accord du consommateur, il apparaît dès lors 
indiqué de définir clairement ce groupe spécifique de consommateurs. 

9. L’accord du consommateur ancré dans la législation. 

La proposition de résolution vise le dépôt d'un projet de loi.  

« afin de se conformer à la directive sur l'électricité (2009/72/CE) et la directive sur le gaz 
(2009/73/CE) et donner force de loi à l'Accord ‘Le consommateur dans le marché libéralisé 
de l'électricité et du gaz’. » 

La CREG souligne que l’accord du consommateur, qui a été conclu en 2004 et complété en 2006, 
2008 et 2013, est déjà contraignant actuellement, comme il ressort du préambule : les fournisseurs 
signataires s’engagent au strict respect de ses dispositions et son contenu est en outre considéré 
expressément comme « pratiques commerciales loyales »10, si bien qu’en principe, ce document peut 
également être invoqué à l’encontre des fournisseurs non signataires (du moins, pour autant que les 
régulateurs et les juges acceptent, eux aussi, effectivement cette qualification). Concernant l’annexe 
de l’accord du consommateur, intitulé « Code de conduite pour la vente hors établissement et la 
vente à distance », il existe une deuxième manière à laquelle le caractère contraignant s’applique. Un 
code de bonne conduite est en effet un concept défini par la loi, auquel sont liées certaines 

                                                           

10 L’accord fait également référence à la loi sur les pratiques du commerce, qui a entre-temps été remplacée par le chapitre 

VI du Code de droit économique. Vu la continuité du concept de « pratiques commerciales loyales », cela ne devrait pas 
avoir d’impact sur le statut de l’accord du consommateur. 
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conséquences financières11. On peut même argumenter que l’accord du consommateur satisfait dans 
son ensemble à la définition légale d’un code de bonne conduite et est de ce fait soumis aux 
dispositions légales en la matière. 

La forme de l’accord du consommateur a fait ses preuves et n’a pas montré des problèmes majeures 
dans le passé. 

La direction générale Inspection économique du Service public fédéral Economie, PME, Classes 
moyennes et Energie veille au respect de l’accord du consommateur12.Ce service est compétent pour 
le règlement extrajudiciaire des litiges13 et ses inspecteurs peuvent, en cas d’infraction, proposer des 
conciliations aux fournisseurs14, dont les manquements sont in fine passibles de sanction pénale15. 
Par ailleurs, les consommateurs peuvent s’adresser au Service de médiation de l’Energie, qui tient 
pleinement compte de l’accord du consommateur mais dont les recommandations ne sont pas 
contraignantes. Bien que toutes ces dispositions garantissent raisonnablement le caractère 
obligatoire et le maintien de l’accord du consommateur, une marge d’amélioration subsiste. Ainsi, les 
consommateurs devraient pouvoir s’adresser au juge civil pour faire respecter les droits contenus 
dans l’accord. Cela s’inscrirait dans la logique de l’intention exprimée dans la proposition de 
résolution visant à donner force de loi à l’accord du consommateur. Cette piste a l’inconvénient que 
l’instrument perdrait en flexibilité. Une fois que l’accord du consommateur aura un statut légal (par 
ratification ou par intégration dans la législation), les parties ne pourront plus le modifier en 
concertation mutuelle sans une nouvelle intervention du législateur. Un autre inconvénient pourrait 
se situer au niveau de la répartition des compétences, même si cela reste en soi un document axé sur 
la protection des consommateurs, qui se trouve être une compétence fédérale16. 

 

Pour la Commission de Régulation de l’Electricité et du Gaz : 

 

 

 

 

 

Laurent JACQUET  Marie-Pierre FAUCONNIER 
Directeur  Présidente du Comité de direction 

                                                           

11 La notion de « code de conduite » est définie comme suit à l’article I.1, 7° du Code de droit économique :  

« un accord ou un ensemble de règles qui ne sont pas imposés par des dispositions législatives, réglementaires ou 
administratives et qui définissent le comportement des entreprises qui s'engagent à être liées par lui en ce qui concerne une 
ou plusieurs pratiques commerciales ou un ou plusieurs secteurs d'activité ». 
12 Autrefois intitulée direction générale du Contrôle et de la Médiation. 
13 Livre XVI du Code de droit économique. 
14 Article XV.61 du Code de droit économique. 
15 Article XV.70 du Code de droit économique. 
16 L’autorité fédérale est compétente pour « fixer les règles générales en matière de protection des consommateurs » (art. 

6.VI, quatrième alinéa de la loi spéciale de réformes institutionnelles) et est même seule compétente en matière de 
pratiques du commerce (art. 6.VI, cinquième alinéa, 4° de la loi spéciale de réformes institutionnelles). 
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Proposition de résolution visant à la modification de l’accord ‘Le 

consommateur dans le marché libéralisé de l’électricité et du gaz’ afin de 

renforcer la protection des consommateurs d’électricité et de gaz, déposée 

par M. Michel de Lamotte, Mme Catherine Fonck et M. Benoît Lutgen 

Disponible sur : http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/54/1897/54K1897001.pdf 

http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/54/1897/54K1897001.pdf















